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Le patrimoine 
comme catégorie d’action publique 
dans la région du Sud-Est anatolien 


Muriel GRARD et Clémence SCALBERT YÜCEL 


Le couturier Cemil ipekçi, célèbre en Turquie pour ses collections haute 
couture inspirées de l’esthétique anatolienne et ottomane, est impliqué dans 
divers projets de relance de l’artisanat textile dans la région du Sud-Est 
anatolien!. Loin d’être anecdotique, cette présence témoigne d’une forte 
implication d’acteurs privés dans la conduite de l’action publique. Cette 
observation permet d’ouvrir une réflexion sur le diptyque retrait/redéploie- 
ment de l’État? à partir de l’analyse de la construction d’une catégorie de 
l’action publique, celle de patrimoine. 

Jean-François Pérouse notait que «le terme de patrimoine, dans son 
acception occidentale, actuelle, n’a(vait) pas son équivalent en turc* », 
d’autres termes pouvant être employés : « valeur » (deger),« œuvre » (eser), 
«bien » (varlik), « environnement historique » (farihi çcevre), « héritage » 
(miras). Ce dernier, qui connote le patrimoine privé, est diversement 
décliné: on parle d’« héritage historique » (tarihi miras), « héritage archi- 
tectural » (mimarf miras), « héritage culturel » (kültiür mirasi) ou « héritage 
industriel » (endüstri mirasi)*. Toutefois, la diffusion du terme « patrimoine 


1. On note sa participation à Mardin au « Projet pour la production et le design de 
vêtements traditionnels » (2008, Centres sociaux polyvalents, Çok amaçli toplum merkez- 
leri ou ÇCATOM) et au « Projet pour la production et le design de vêtements traditionnels » 
(2009, MAKÏDER, Mardin Kadin Eëitim ve Îstihdam Derneëi, Association pour le soutien 
à la formation professionnelle des femmes), ainsi qu’à Diyarbakir au « Projet silk Pusi » 
(2008, Chambre de commerce et d’industrie). 

2. Sur la question du retrait ou du redéploiement de l’État, à travers les processus de 
privatisation de l’action publique, nous renvoyons à l’article de Béatrice Hibou, « Retrait ou 
redéploiement de l'État? », Critique internationale, vol.1, n° 1, 1998, pp.151-168. 

3. Jean-François Pérouse, « La muraille terrestre d’Istanbul ou l’impossible mémoire 
urbaine », Rives nord-méditerranéennes, n° 16, 2003, $ 29, mis en ligne le 25 novembre 
2005, consulté le 23 décembre 2013, http://rives.revues.org/434. 

4. Ibid. 


196 L'ART DE L'ÉTAT EN TURQUIE 


culturel » (kültiirel miras où kültür mirasi), récemment surgi dans le voca- 
bulaire politique, témoigne, selon nous, d’un changement. En effet, le patri- 
moine se consolide comme catégorie de l’action publique, et sa conception 
témoigne d’un certain alignement avec celle portée par les organisations 
internationales. Par exemple, la signature de la Convention concernant la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de l'UNESCO en 
1983, dans un contexte d’ouverture de la Turquie au monde et de volonté 
de développement touristique, oriente la législation turque en matière de 
protection patrimoniale promulguée la même année. Par ailleurs, l’action 
publique patrimoniale donne lieu à la production de catégories, où l’on peut 
aussi lire les interactions avec l’international, notamment à travers l’émer- 
gence récente de la catégorie de patrimoine immatériel (somut olmayan 
kiültürel mirasi)’. 

Dans la région du Sud-Est anatolien, l’action patrimoniale est aujourd’hui 
en partie portée par le Projet de développement du Sud-Est anatolien 
(Gineydoÿu Anadolu Projesi, GAP). Dès son origine en 1980, le GAP est 
placé sous la houlette de l'Organisation d’État au Plan (Devlet Planlama 
Teskilati, DPT), à laquelle est rattachée, lors de sa création en 1989, l’Orga- 
nisation de l’administration de développement régional du GAP (Güneydoÿu 
Anadolu Projesi — Bülge Kalkinma Îdaresi Teskilati, GAP-BKÏ$. Si le GAP 
est d’abord conçu comme un projet infrastructurel, il se mue progressive- 
ment en « projet de développement », englobant de multiples dimensions 
économiques et sociales. L'action patrimoniale y est progressivement inté- 
grée à partir des années 2000, notamment sous l’impulsion de programmes 
européens. 

La transformation en projet de développement favorise aussi l’implica- 
tion d’une plus grande diversité d’acteurs. L’action patrimoniale du GAP 
s’inscrit en effet dans une région marquée par la centralité de la question 
kurde et le rôle des acteurs pro-kurdes”. Ainsi, si le développement de l’ac- 
tion patrimoniale du GAP semble être issu de l’« importation » de catégo- 
ries, son étude ne peut pas être seulement abordée sous la question des 


5. Jean-François Pérouse, La Turquie en marche. Les grandes mutations depuis 1980, 
Paris, Éditions de La Martinière, 2004, p.59. 

6. Loi n°2863 du 21 juillet 1983 sur la protection du patrimoine culturel et naturel 
(Kültür ve Tabiat Varlklari Koruma Kanunu). Derya Ozel, Politiques urbaines et patri- 
monialisation : quelle représentation de l'héritage architectural? L'exemple de la péninsule 
historique Eminônü-Fatih, Istanbul, Rapport de stage, Observatoire urbain d’Istanbul, 2004. 

7. Sur la question du patrimoine en Turquie, voir notamment Muriel Girard, « Recompo- 
sitions du monde artisanal et mutations urbaines au regard des mises en patrimoine et en 
tourisme au Maghreb et au Moyen-Orient (Fès, Istanbul, Alep) », thèse de doctorat (non 
publiée), Université de Tours, 2010. 

8. En 2011, le DPT est remplacé par le ministère du Développement. 

9. « À pro-Kurdish actor is an individual or organization that publicly and explicitly 
lobbies on behalf of the [Kurdish] movement and its goals » (Nicole F. Watts, Activists in 
Office. Kurdish Politics and Protest in Turkey, Seattle-Londres, University of Washington 
Press, 2010, p.12). 
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transferts des politiques publiques": en effet, elle ne peut être analysée 
sans considérer les différents acteurs patrimoniaux en présence, les histori- 
cités singulières des multiples actions patrimoniales, et les différentes 
conceptions du patrimoine. 

La patrimonialisation se spécifie par son caractère dynamique, les 
moments d’invention patrimoniale correspondant souvent à des périodes de 
tensions sociales et politiques, et le caractère patrimonial conféré à des 
objets étant amené à se reconfigurer, à être recontextualisé et réévalué!!. 
Emmanuel Amougou la définit comme « un processus social par lequel les 
agents sociaux (ou les acteurs si l’on préfère) légitimes entendent, par leurs 
actions réciproques, c’est-à-dire interdépendantes, conférer à un objet, à un 
espace [...] ou à une pratique sociale [...] un ensemble de propriétés ou de 
“valeurs” reconnues et partagées d’abord par les agents légitimés et ensuite 
transmises à l’ensemble des individus au travers des mécanismes d’institu- 
tionnalisation, individuels ou collectifs nécessaires à leur préservation, 
c’est-à-dire à leur légitimation durable dans une configuration sociale spéci- 
fique'? ». Selon Nathalie Heinich, les valeurs ne sont pas figées et se modi- 
fient, tout comme leur importance, selon les périodes et les acteurs. À partir 
du contexte français, elle a montré la coexistence de cinq valeurs invento- 
riales : l’ancienneté, la rareté, la « significavité », la beauté, l’authenticité, 
cette dernière ayant trait à la pureté, à l’intégrité, notamment celle du lien 
avec l’origine. Si la valeur économique et celle de l’intérêt général ne sont 
pas intrinsèques à l’objet, elles orientent les choix patrimoniaux dans des 
contextes où le patrimoine apparaît comme ressource économique et identi- 
taire". 

C’est en décortiquant cette coprésence d’actions patrimoniales, portées 
par une pluralité d’acteurs selon des temporalités différentes, que l’on 
pourra analyser la fabrication de la catégorie d’action publique patrimoine, 
les éventuelles résistances qu’elle provoque et, par là même, ce qu’elle 
révèle en termes de périmètres d’intervention de l’État#. Pour ce faire, nous 
ferons nôtre l’assertion selon laquelle « il n’y a pas de différence entre les 
acteurs qui soit donnée par nature; toutes les différences de niveau, de 


10. Concernant cette notion cf. Laurence Dumoulin, Sabine Saurugger, « Les policy 
transfer studies: analyse critique et perspectives », Critique internationale, vol.48, n°3, 
2010, pp.9-24, et Claire Visier dans ce volume. 

11. Dominique Poulot, « Histoire de la raison patrimoniale en Europe, xvin‘-xxf siècles », 
2004, http ://www.iiac.cnrs.fr/lahic/article26.html (consulté le 10 janvier 2013). 

12. Emmanuel Amougou, « La question patrimoniale. Repères critiques, critique des 
repères », in idem (dir.), La question patrimoniale : de la « patrimonialisation » à l’analyse 
des situations concrètes, Paris, L'Harmattan, 2004, pp.25-26. 

13. Nathalie Heinich, La fabrique du patrimoine. De la cathédrale à la petite cuillère, 
Paris, Maison des sciences de l’ Homme, coll. « Ethnologie de la France », 2009. 

14. Soulignant la dimension processuelle, Vincent Dubois parle de « catégorisation de 
l'intervention publique » dans « Politique culturelle : le succès d’une catégorie floue. Contri- 
bution à une analyse des catégories d’intervention publique », in Martine Kaluszinski et 
Sophie Wahnich (dir.), L'État contre la politique. Les expressions historiques de l’étatisa- 
tion, Paris, L'Harmattan, 1998, pp.167-182. 
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taille, d'envergure, sont le résultat d’une bataille ou d’une négociation!* ». 
Nous formulons l’hypothèse selon laquelle une certaine conception du 
patrimoine — portée par certains acteurs, dotée de certaines ressources et de 
certains instruments — se forme comme catégorie forte tendant à supplanter 
d’autres conceptions du patrimoine, et d’autres catégories, peut-être moins 
consensuelles, alors en usage. 

La catégorie d’intervention patrimoine charrie aussi de nouvelles moda- 
lités de gouvernement et de nouveaux instruments d’action publique, intro- 
duisant une nébuleuse d’acteurs, internationaux, nationaux et locaux, 
publics et privés, individuels et collectifs, agissant à différentes échelles, à 
des fins variées. Il s’agit de se demander si ces nouvelles modalités de 
gouvernement signalent un réel retrait de l’État. Par l’analyse de la forma- 
tion de la catégorie patrimoine nous interrogerons ainsi les rapports de 
force entre les acteurs de l’action publique, les effets d’appropriation et de 
concurrence dans la conduite au quotidien de l’action publique. Les turbu- 
lences terminologiques et la pluralité d’acteurs de l’action patrimoniale 
nous rappellent qu’il est nécessaire de ne pas occulter, dans l’analyse, les 
incertitudes, par ailleurs démultipliées par la fin du GAP prévue pour 2012 
lors de la mise en place du Plan d’action en 2008, puis reportée. Toutefois, 
nous ferons l’hypothèse que l’appropriation, par différents acteurs, de la 
conception du patrimoine proposée par l’État souligne sa force!f. Notre 
thèse est que la diffusion de la catégorie patrimoine révèle, au-delà de l’ap- 
parent retrait de l’État, son redéploiement. 

Pour appréhender cette question, nous avons développé plus spécifique- 
ment les exemples de l’artisanat (e/ sanatlari gelenegi) et de la musique 
(mizik). II s’agit de deux domaines qui touchent de manière plus ou moins 
centrale aux politiques de développement du GAP, à la croisée des politi- 
ques et des intérêts touristiques, sociaux, économiques, et politiques. Par 
ailleurs, si tous deux sont reconnus comme faisant partie du patrimoine 
culturel par le ministère de la Culture et du Tourisme!?, il s’agit toutefois de 
catégories en cours d’élaboration et sous-tendues par des valeurs parfois 
conflictuelles. 

Notre premier terrain, conduit en mars 2011, s’est focalisé sur trois 
villes historiques de la région du GAP, chefs-lieux de départements, toutes 
trois sur la liste indicative du patrimoine mondial de l'UNESCO, aux 
images, histoires et politiques fortement différenciées : Diyarbakir, Sanliurfa 
et Mardin. Ces trois villes ont engagé des politiques de réhabilitation 


15. Michel Callon, Bruno Latour, « Le grand Léviathan s’apprivoise-t-il? », in Michel 
Callon, Bruno Latour, Madeleine Akrich, Sociologie de la traduction. Textes fondateurs, 
Paris, Presses de l’École des Mines de Paris, 2006, p.12. 

16. L’usage que nous faisons dans ce texte du terme de « force » renvoie à l’usage qu’en 
font Michel Callon et Bruno Latour, selon lesquels plus un acteur (humain ou non) est 
connecté et se fait le porte-parole d’autres, plus il grandit, plus il gagne de force. M. Callon, 
B.Latour, « Le grand Léviathan s’apprivoise-t-il? », art. cit., p.13. 

17. Site internet du ministère de la Culture et du Tourisme, portail de la culture, http:// 
www.turkiyekulturportali.gov.tr/home.aspx (consulté le 10 janvier 2013). 
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urbaine qui font intervenir différents acteurs, aux côtés du ministère de la 
Culture et du Tourisme, relayé par les préfets et les municipalités. Par 
ailleurs, ce sont trois villes de couleur politique différente: Parti de la 
justice et du développement (Adalet ve Kalkinma Partisi, AKP) à Mardin ; 
parti indépendant mais de tendance islamiste (anciennement AKP puis Parti 
de la félicité, Saadet Partisi) à Sanliurfa, Parti pour la paix et la démocratie 
(Baris ve Demokrasi Partisi, BDP), pro-kurde, à Diyarbakir. Les comparer 
permet notamment de comprendre comment les configurations diffèrent 
localement ainsi que le rôle des interactions dans les choix patrimoniaux et 
les catégorisations. Sur ces terrains, bien que nous soyons parties de l’étude 
de l’action patrimoniale du GAP, nous avons essayé de rencontrer l’en- 
semble des acteurs impliqués dans l’action patrimoniale (institutionnels, 
collectifs et individuels) et de leur donner une place égale dans nos démar- 
ches d’enquête et d’analyse. 

Notre propos s’articulera en deux temps. Tout d’abord, nous reviendrons 
sur la construction du patrimoine comme catégorie dominante, en montrant 
aussi comment le tournant patrimonial du GAP et les recompositions de 
l’action publique liées s’inscrivent dans des dynamiques locales de patri- 
monialisation préexistantes. Nous analyserons ensuite comment cette caté- 
gorie et les instruments qu’elle véhicule sont utilisés, appropriés, parfois 
détournés, clé de lecture pour interroger les redéploiements de l’État dans 
la région et, au-delà, contribuer à alimenter la réflexion sur les modalités de 
gouvernement en Turquie. 


La construction du patrimoine 
comme catégorie d’action publique 


Si, dans la région, le patrimoine semble être construit aujourd’hui 
comme une catégorie forte d’action publique, avec notamment l’entrée en 
jeu d’organisations internationales, ce n’est pas pour autant que des actions 
à connotation patrimoniale, portées par différents acteurs, n’existaient pas 
antérieurement. Tournées vers des productions identitaires, la construction 
des localités et des territoires, elles, n’usaient pas forcément du terme patri- 
moine. I s’agira ainsi de comprendre ce changement de catégories, en 
posant l’hypothèse selon laquelle ce changement à la fois témoigne de et 
participe à la production de la force de la catégorie patrimoine. 


Des démarches patrimoniales « avant l'heure » 
La région est profondément marquée par la question kurde. L’action 


patrimoniale ne peut y être considérée sans prendre en compte cette der- 
nière. À l’instar d’autres nationalismes, le nationalisme kurde peut être 
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défini comme la « doctrine de construction de la kurdicité'# » se basant sur 
des mythes, la réinterprétation de l’histoire et la création de marqueurs 
identitaires. Nombreux sont les travaux qui ont étudié la construction de 
l’identité nationale kurde; en soulignant l’importance du territoire, de la 
langue, des traditions orales, etc., ils ont fait écho aux travaux des histo- 
riens du nationalisme!?. Ce que les nationalistes kurdes ont construit comme 
marqueurs identitaires, ce que les chercheurs ont étudié comme tel peut 
parfois aujourd’hui être considéré (autant par les acteurs que par les cher- 
cheurs) en termes de patrimoine. Il est d’ailleurs intéressant de noter que le 
mythe de Newroz, un des mythes fondateurs du nationalisme kurde, a été 
inscrit en 2009 sur la liste représentative du « patrimoine culturel immaté- 
riel de l’humanité » de l'UNESCO. Pourtant, si ce travail de création iden- 
titaire avait une dimension patrimoniale, il n’était pas pensé au travers de 
cette catégorie, mais autour de celle d’identité (kimlik) ou de tradition 
(gelenek) par exemple?°. 

De tels efforts ne se lisent pas uniquement dans le cadre de la construc- 
tion du nationalisme kurde. D’autres démarches ont eu pour ambition de 
réhabiliter et de préserver les quartiers anciens, généralement sous la 
houlette du ministère de la Culture et du Tourisme. La ville de Diyarbakir 
fait ainsi depuis 1995 l’objet d’un projet de réhabilitation-rénovation, 
difficilement mis en œuvre du fait des conditions politiques et de la guerre 
dans la région. À Sanhurfa, la Fondation pour la recherche, l’art, l’ensei- 
gnement et la culture (Sanhurfa Îli Kültür Eëitim Sanat ve Arastirma Vakfi, 
SURKAV), présidée par le préfet, a été créée en 1990 avec pour ambition 
de faire connaître et de protéger les « œuvres » (eser) ou « biens » (varlik) 
culturels, artistiques et folkloriques de la ville?!. Le directeur de SURKAV 
souligne avec fierté que les premiers travaux de renouvellement urbain et 
de restauration de la ville portés par la Fondation (en collaboration avec le 
ministère de la Culture et du Tourisme) au début des années 1990 auraient 
eu un effet d’entraînement”?. SURKAV et le préfet ont aussi été à l’origine 
de la constitution d’un groupe musical de « nuits à tour de rôle » (szra gece- 


18. Hamit Bozarslan, La question kurde. États et minorités au Moyen-Orient, Paris, 
Presses de Sciences Po, 1997, p.103. 

19. Cf. Eric Hobsbawm, Terence Ranger (dir), L'invention de la tradition (trad. 
Christine Vivier), Paris, Éditions Amsterdam, 2006 [1983]; Anne-Marie Thiesse, La créa- 
tion des identités nationales. Europe xvur‘-xx" siècle, Paris, Seuil, 1999. 

20. Cf. Clémence Scalbert Yücel, « The Invention of a Tradition: Diyarbakir’s Dengbéj 
Project », European Journal of Turkish Studies, 10, 2009, http://ejts.revues.org/4055 
(consulté le 20 juin 2013). 

21. http ://www.surkav.ore.tr/?bs=4&ID=1 (consulté le 11 décembre 2011) ; le directeur 
parlait de «richesses culturelles et naturelles » (Kültür ve Tabiat varliklarr), entretien, 
Sanhurfa, mars 2011. Toutefois, les cultures locales furent souvent construites comme 
appartenant à l’ensemble national turc (Marie-Hélène Sauner-Nebioëlu, Évolution des pra- 
tiques alimentaires en Turquie : analyse comparative, Berlin, Klaus Schwarz Verlag, 1995). 
Ainsi la problématique nationale n’est jamais totalement évacuée. 

22. Entretien, Sanhurfa, mars 2011. 
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leri) en 1997%. Des fonctionnaires, alors employés de bureau, qui étaient 
aussi des musiciens amateurs, virent leur activité professionnelle se trans- 
former: bien que toujours fonctionnaires, ils étaient désormais employés 
par la préfecture uniquement pour jouer lors des représentations officielles 
dans le groupe de sira geceleri. Le groupe servait à faire connaître la ville 
et offrait alors une image identifiante forte de la localité. À la fin 
des années 2000, les villes de Diyarbakir et de Mardin se dotent de telles 
formations — la Maison des dengbéj fondée en 2007 et liée à la mairie pour 
la première”, le Chœur des cultures fondé en 2008 et lié au préfet pour la 
seconde. Si la création de la Maison et du Chœur sert à donner une image 
identifiante à la ville, elle recoupe des démarches patrimoniales de certains 
acteurs individuels et collectifs. 

Il convient ainsi, à une échelle plus fine, de souligner le rôle d’individus 
dont les travaux de collecte, notamment, ressortent d’une démarche patri- 
moniale. En effet, les travaux de Mercedès Volait et d’Irène Mañffi ont 
inscrit dans le monde du patrimoine les amateurs et autres collectionneurs 
privés, flâneurs anonymes s’investissant d’un rôle de sauveteur du patri- 
moine. Pour Dominique Poulot, « la réussite ou l’échec de tels person- 
nages renvoie à l’économie des connaissances ou des engouements — à 
l’histoire des partages et des reconnaissances, des limites et des dépen- 
dances?? ». Sur notre terrain, on remarque que des amateurs et « érudits 
locaux » (arastirma-yazar) jouent un rôle clé dans la Maison des dengbéj à 
Diyarbakir et au sein de SURKAV (où l’on trouve aussi des chercheurs 


23. Les stra geceleri désignent une coutume qui consiste à rassembler, lors de soirées, 
un groupe d’amis masculins autour d’intérêts communs (musique, religion, littérature, etc.). 
Les réunions sont organisées à l’avance un jour donné de la semaine et ont lieu chaque fois 
chez un membre différent du groupe, d’où leur nom. Les différentes catégorisations et 
pratiques auxquelles elles donnent lieu sont étudiées plus loin dans le texte. 

24. « Les images “identifiantes” sont aujourd’hui l’équivalent des images “édifiantes” 
d’hier. Il ne s’agit plus “d’édifier” des individus, de les instruire, de les construire, pour les 
identifier progressivement à l’idéal chrétien et moral partagé, mais d’identifier des collecti- 
vités, de les enraciner dans l’histoire, de conforter et d’asseoir leur image, de les mythifier 
pour que les individus à leur tour puissent s’y identifier ». Marc Augé, Pour une anthropo- 
logie des mondes contemporains, Paris, Aubier, 1994, p.107. Comme le montre Saskia 
Cousin, cette notion permet « d’appréhender le rôle de présentation de soi travaillée pour un 
extérieur, le tourisme, dans les représentations de cette “identité locale” ». S. Cousin, 
« L'identité au miroir du tourisme. Usages et enjeux des politiques de tourisme culturel », 
thèse de doctorat, Paris, EHESS, 2002, p.24. 

25. Un dengbéj peut être défini comme un « récitant de romances et épopées » (Michael 
Chyet, Kurdish English Dictionary, New Haven-Londres, Yale University Press, 2003). Pour 
une discussion sur la catégorie et sur la Maison des dengbéj, voir C. Scalbert Yücel, « The 
Invention of a Tradition. », art. cit. 

26. Mercedes Volait, « Arthur-Ali Rhoné (1836-1910): du Caire ancien au vieux Paris, 
ou le patrimoine au prisme de l’érudition dilettante », Socio-anthropologie, n° 19, 2006, 
pp.17-30; Irène Maffi, « La patrimonialisation en Jordanie. D’une pratique coloniale à un 
instrument d’expression démocratique », Socio-anthropologie, n° 19, 2006, pp.47-69. 

27. Dominique Poulot, « De la raison patrimoniale aux mondes du patrimoine », Socio- 
anthropologie, n° 19, 2006, p.14. 
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universitaires) par exemple. Différents acteurs individuels et collectifs 
avaient initié des actions qui peuvent être qualifiées de patrimoniales sans 
qu’elles aient pour autant nécessairement été conçues et pensées en termes 
de « patrimoine culturel », ce qui met en lumière la nécessité de ne pas 
surestimer le transfert par des acteurs extérieurs d’une catégorie patrimoine, 
mais de considérer plutôt la pluralité des pratiques et des finalités. Pourtant 
avec le tournant patrimonial du GAP, relayant cet intérêt global pour le 
patrimoine, la définition du patrimoine paraît s’être imposée de manière 
plus homogène parmi l’ensemble des acteurs concernés. 


Le tournant patrimonial du GAP 


L'action du GAP n’a fait d’abord que peu de cas du patrimoine’. Elle a 
été vivement critiquée par le mouvement nationaliste kurde pour son action 
« assimilatrice » jugée responsable de la destruction du patrimoine. Ceci 
fut d’ailleurs mentionné dans certains de nos entretiens. Alors que l’admi- 
nistration du GAP apparaît désormais comme un acteur important du déve- 
loppement de la catégorie d’action publique patrimoine dans la région, la 
poursuite, malgré de nombreuses mobilisations, de la construction du 
barrage Îlisu sur le Tigre, devant prochainement ennoyer la ville d’Hasan- 
keyf, souligne très clairement l’ambivalence de l’action patrimoniale de 
l’État. Développer l’action patrimoniale lui permet, en se synchronisant 
avec des dynamiques internationales, de s’offrir, par ce biais, une caution 
de respectabilité au moins à l’international” ; alors que la guerre se pour- 
suit dans le Sud-Est, l’action patrimoniale peut aussi lui offrir des outils de 
normalisation de la région”. 

On peut poser l’hypothèse selon laquelle l’implication croissante des 
instances internationales influe sur l’évolution des finalités et des défini- 
tions du GAP, et de sa prise en compte du patrimoine, tout en lui fournis- 
sant des outils légitimes de normalisation. L’analyse met en évidence le fait 


28. Jean-François Pérouse, Damien Bischoff, « La question des barrages et du GAP 
dans le Sud-Est anatolien: patrimoines en danger? », Les dossiers de l’IFEA, série patri- 
moines au présent, n°3, 2003. 

29. Nous remercions Hamit Bozarslan pour cette remarque faite lors du Colloque final 
ANR TRANSTUR « Ordonner et transiger: modalités de gouvernement et d’administration 
en Turquie et dans l’Empire ottoman, du xix*siècle à nos jours », EHESS, Paris, 25- 
26 juin 2012. D’ailleurs, le GAP présente l’action patrimoniale du Programme de dévelop- 
pement du patrimoine culturel comme un travail contre « l’érosion culturelle » et le rapide 
changement social et géographique ; pouvant ainsi contrer les critiques: http://www.gap. 
gov.tr/proje-ve-faaliyetler/uluslararasi-iliskiler-genel-koordinatorlugu/avrupa-birligi-ile-ilis- 
kiler (consulté le 8 août 2012). 

30. Nilay Ozok-Gündoëan a déjà montré que le GAP est, de manière générale, un outil 
de normalisation sociale: « “Social Development” as a Governmental Strategy in the 
Southeast Anatolia Project in the 1990s », New Perspectives on Turkey, n°32, 2005, 
pp-83-111. 
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que le patrimoine est également pensé, par de nombreux et différents 
acteurs en présence, comme une ressource pour le développement, inscri- 
vant ainsi l’action du GAP dans un mouvement observable à l’échelle 
mondiale*!. Enfin, l’action patrimoniale est, plus largement, conçue par les 
promoteurs du GAP comme un outil pour diffuser des instruments de l’ac- 
tion publique et des modalités de gouvernement. 


« Le poids des organisations internationales 
dans la redéfinition du GAP 


La reprise au sein du GAP de la rhétorique du développement durable 
met déjà en évidence la circulation de normes. Le Projet du Sud-Est anato- 
lien — projet d’abord axé de manière limitée sur la construction de barrages, 
la production hydroélectrique et l’irrigation — est transformé, à partir de 
la création d’un Master Plan en 1989, en projet de « développement 
régional global », basé sur une approche de planification intégrée et multi- 
sectorielle. La prise en compte de la dimension sociale du développement se 
renforce avec la publication en 1994 d’un plan d’action sociale. Toutefois, 
la transformation du GAP en projet de « développement durable » semble 
provenir directement de la collaboration, à partir de 1995, entre le Pro- 
gramme des Nations unies pour le développement (PNUD) et la GAP- 
BKÏ®. Cette collaboration entraîne la mise en place du « Programme para- 
pluie pour le développement durable du GAP » appliqué à partir de 1997. 
Le GAP adopte alors ce qu’il qualifie de « normes internationales » de 
développement, basées sur « une philosophie du développement durable 
humain ». Ce programme est suivi des phases II (2003-2007) et III (2008- 
2012). Cette dernière, intitulée «Innovation pour l’encapacitation des 
femmes: travail sur un modèle pour les femmes du Sud-Est anatolien », est 
consacrée à « l’encapacitation » (empowerment) des femmes par le biais 
d’un projet intitulé « Neuf villes, neuf designers“ ». La prise en compte de 
la dimension sociale est également facilitée par le Fonds international d’ur- 
gence des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) dans le cadre d’un 
programme pour le développement social des femmes et des jeunes, qui se 
concrétise dans la création de centres sociaux polyvalents (ÇCATOM) en 


31. Cf. Françoise Navez-Bouchanine, « Prise en compte des dimensions sociales », in 
Daniele Pini (dir.), Patrimoine et développement durable dans les villes historiques du 
Maghreb : enjeux, diagnostics et recommandations, Rabat, UNESCO, 2004, pp.45-65. 

32. UNPD, « GAP Sustainable Development Umbrella Program Strengthening Regional 
Development and Reduction of Socio-Economic Disparities in the GAP Region, Follow up 
phase IT, Project number : 0040295 », GAP, Ankara. 

33. http ://www.gap.gov.tr/projects-and-activities/gap-and-undp-sustainable-development- 
program et http ://www.gap.gov.tr/about-gap/history-of-gap (consultés le 12 janvier 2012). 

34. Ce programme est basé sur la coopération avec des designers, dont l’intervention a 
pour finalité de « relooker » les produits artisanaux et de les mettre en marque afin de les 
rendre vendables pour le marché stambouliote. 
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1995%. On compte actuellement une trentaine de centres dans les neuf 
départements de la région, touchant 112000 personnes. L'action de ces 
derniers est articulée autour de la formation des femmes en vue de leur 
autonomisation. Elle conjugue alphabétisation, formation sanitaire et 
formation « professionnelle » dont, parfois, l’artisanat. 

La référence au patrimoine est quasiment absente de ces collaborations. 
Elle gagne en importance, en particulier, dans le cadre de la coopération 
entre l’Union européenne et le GAP. Le « Programme de développement 
régional GAP-UE » résulte d’un accord signé entre la GAP-BKÏ, le sous- 
secrétariat au Trésor et l’UE en 2001, année où le premier partenariat pour 
l’Adhésion a été défini pour la Turquie*. Il est organisé autour du dévelop- 
pement du patrimoine culturel, du développement rural et du soutien aux 
petites et moyennes entreprises. Il est financé par l’UE à hauteur de 
47 millions d’euros, dont 15 millions consacrés au patrimoine. C’est dans le 
cadre de ce programme qu’est conduit entre 2003 et 2007 le « Programme 
de développement du patrimoine culturel » (Kültürel Mirasi Gelistirme 
Program, KMGP). Le patrimoine culturel, en tant que kültürel miras, 
perçu et construit comme outil de développement, est alors pleinement 
intégré à l’action du GAP. 


+ Le patrimoine: une ressource pour le développement 


La finalité immédiate du KMGP est de soutenir des initiatives locales 
pour le développement du tourisme tout en protégeant le patrimoine 
culturel. Parmi les 31 projets financés dans ce cadre, 12 sont des projets de 
restauration/réhabilitation. Les 19 autres sont des « projets pour la culture 
et le tourisme*” ». Parmi ceux-ci, 8 sont consacrés à la revitalisation de l’ar- 
tisanat et un, de manière indirecte, à la musique, tandis que les 10 autres 
consistent en mise en valeur touristique ou en formation à l’hygiène. Cela 
invite à s’interroger sur ce qui est défini comme patrimoine; notamment 
quand on sait que les critères d’évaluation favorisaient particulièrement les 
projets qui « créent de la valeur ajoutée et de l’emploi; soutiennent directe- 
ment le tourisme culturel ; associent différentes activités dans les domaines 
du patrimoine culturel et du tourisme ; sont durables et reproductibles® ». 


35. Aygül Fazhoëlu, « ÇCATOM: À Model for Empowering Women in Southeastern 
Anatolia (Multi-Purpose Community Centres) », Kadin/ Woman, 2000, pp.21-43. 

36. Voir http:/www.gap.gov.tr/projects-and-activities/relations-with-the-eu, et http:// 
wWww.gap.gov.tr/proje-ve-faaliyetler/uluslararasi-iliskiler-genel-koordinatorlugu/avrupa- 
birligi-ile-iliskiler (consultés le 20 mai 2011). Sur ces partenariats, nous renvoyons au texte 
de Claire Visier dans cet ouvrage. 

37. Teknik Yardim Hizmetleri (CEKÜL, WYG Int/IMC, Proje Yônetim A. S., Beta- 
plan), GAP Bülgesi’nde Kültürel Mirasi Gelistirme Progranu [Programme de développe- 
ment du patrimoine culturel dans la région du GAP], GAP-BKÏ, Avrupa Birliëi Türkiye 
Delegasyonu, s.d. 

38. http:/www.gap.gov.tr/proje-ve-faaliyetler/uluslararasi-iliskiler-genel-koordinator- 
lugu/avrupa-birligi-ile-iliskiler (consulté le 15 août 2012). 
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Qu'il ait pour objectif de développer le tourisme ou de lutter contre la 
pauvreté (deux objectifs pouvant d’ailleurs se recouper), le patrimoine est 
ici conçu comme un outil de développement économique. Ainsi, dans le 
cadre du Programme de développement du patrimoine culturel, mais aussi 
au-delà, tous les projets patrimoniaux concernant l’artisanat affichent l’ob- 
jectif d’augmenter les ressources économiques des participants et, par ce 
biais, leur autonomie. Pourtant, les retombées économiques de la produc- 
tion artisanale demeurent, de façon générale, minimes. L’exemple des 
ÇCATOM le souligne: les femmes participant à la production d’artisanat 
sont payées à la pièce, et le plus souvent uniquement si la pièce est vendue. 
Les revenus issus de la vente sont ainsi marginaux, la moyenne des revenus 
sur l’année s’élevant à 300 ou 400 TRY, soit environ 100 à 150 euros. Le 
fait que des entreprises privées passent commande aux ÇATOM pour la 
confection de marchandises amène aussi à faire l’hypothèse que, plus 
qu’une libération économique, la logique du ÇCATOM conduit à mettre sur 
le marché une main-d'œuvre peu qualifiée et très bon marché. 

De manière générale, les projets de relance de l’artisanat sont sous- 
tendus par une volonté de rentabilité. Les directrices des CATOM perçoi- 
vent d’ailleurs l’intérêt renouvelé pour l’authenticité, notamment dans le 
cadre du développement du tourisme“. Ainsi à Mardin où le tourisme est 
construit comme une activité économique clé, un ÇCATOM a développé le 
« Projet des arts en voie de disparition à Mardin » (Mardin'de Kaybolan 
Sanatlar Projesi) consacré à des formations au travail du cuivre et à la 
peinture sur verre“!, ceci alors que la directrice ne semble pas spécialement 
mue par la question de la préservation, relativement à d’autres acteurs. 
Soulignons ici la nécessité de considérer les contextes locaux: si les 
ÇCATOM de Mardin semblent donner plus d'importance à la préservation 
patrimoniale que ceux de Diyarbakir par exemple, c’est peut-être parce que 
le débouché touristique y est plus important, mais aussi parce que le 
contexte politique y est relativement moins tendu. 


+ Le patrimoine comme instrument de normalisation 
des modalités de gouvernement 


Si le KMGP fait du patrimoine une ressource économique, il a aussi 
comme objectif clair de diffuser de nouvelles modalités de gouvernement. 
En effet, les deux objectifs à plus long terme du KMGP sont d’aider à la 


39. Entretien avec la responsable des ÇCATOM à la Fondation turque pour le déve- 
loppement, TKV, Diyarbakir, mars 2011. 

40. Les recherches en anthropologie du tourisme ont montré l’importance de l’authen- 
ticité, et de sa recherche, dans l’imaginaire et l’expérience touristiques ainsi que les multi- 
ples formes qu’elle peut revêtir. Sur une analyse critique de cette notion, voir Céline 
Cravatte, « L’anthropologie du tourisme et l’authenticité. Catégorie analytique ou catégorie 
indigène ? », Cahiers d’études africaines, n° 193-194, 2009, pp.603-619. 

41. Ce projet, datant de 2010, est financé par le Programme d’aide sociale (Sosyal Destek 
Program). 
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conception d’un « plan stratégique d’action intégrée pour la préservation 
du patrimoine culturel et le développement du tourisme » pour 2005-2015, 
d’une part; et de « soutenir le développement des capacités d’administra- 
tion et de gestion de projet, en termes de conception et d’administration de 
fonds, en conformité avec les procédures de la Commission européenne », 
d’autre part*?. 

Afin de mener à bien ces deux objectifs, une équipe d’aide technique a 
été créée. Placée sous la présidence de la Fondation pour la protection de 
l’environnement et de l’héritage culturel (Çevre ve Kültür Deëerlerini 
Koruma ve Tanitma Vakfi, CEKÜL)#, elle réunit des agences de conseil 
dans le développement et la réalisation de projets. Son action en termes de 
patrimoine est extrêmement limitée: comme l’indique la représentante de 
ÇCEKÜL à Diyarbakir, le rôle de l’équipe était essentiellement d’organiser 
les formations au « montage » de projets, de suivre la conduite de projets, 
et de contrôler leur conformité aux procédures financières et administra- 
tives de la Commission“. 

Selon un responsable du département environnement, culture, tourisme 
du GAP, la sélection des projets par une commission d’évaluation « indé- 
pendante », sous le contrôle de la Division centrale de financement et d’ad- 
judication (Merkez Finans ve Îhale Birimi), se fait surtout selon les critères 
de conformité aux projets européens — le format des dossiers, la rédaction 
du budget, la faisabilité — mais aussi sur des critères de « l’authenticité » du 
patrimoine culturel: le responsable rencontré parle de « vrai patrimoine 
culturel » (gerçek bir kültürel miras)*. Elle remonte ensuite à la Représen- 
tation turque de la Commission européenne et au GAP-BKÏ. Cette dernière 
avait créé sa propre commission d'évaluation — avec des gens connaissant 
la région — qui ne jouait qu’un rôle limité dans la réévaluation de la 
première sélection. Ce responsable développe: 


« Quand on regarde notre région, c’est Urfa, Mardin et Diyarbakir qui 
sont les plus riches en termes de patrimoine culturel. Mais quand on regarde 
les projets financés, la majorité est à Gaziantep. C’est parce qu’ils ont bien 
monté les projets. Disons par exemple, un vieux hammam. Peut-être qu’il 
n’avait pas besoin de restauration. [...] Mais le projet a été très bien rédigé. 
C’est tout. C’est la chose la plus importante. Je pense que c’est un des 
défauts des projets européens. [..] Parce que tu ne regardes que les dossiers 
préparés par certaines personnes. Tu ne vois pas le lieu, ni si c’est vraiment 


42. Teknik Yardim Hizmetleri, CEKÜL, WYG Int./IMC, Proje Yônetim A. $S., Beta- 
plan, GAP Bülgesi’nde, op.cit. 

43. Fondée en 1990, CEKÜL est une des principales ONG de protection du patrimoine 
en Turquie et s’est imposée comme un acteur central ces dernières années. Elle œuvre pour 
développer la conscience patrimoniale et a mis en place un réseau pour la préservation de 
l’héritage urbain et rural, bâti et environnemental. Voir www.cekulvakfi.org.tr/ (consulté le 
23 octobre 2013). 

44. Entretien avec la représentante de CEKÜL à Diyarbakir, mars 2011. 

45. Entretien avec un responsable du département environnement, culture, tourisme du 
GAP, directorat de l’administration du GAP, Sanhiurfa, mars 2011. 
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nécessaire ou non. Maintenant il y a des compagnies privées. Tu les payes 
et elles préparent les projets de manière très professionnelle. Alors, tous les 
projets passent parce qu’ils sont très bien préparés“. » 


Il apparaît que l’action patrimoniale est subordonnée à des critères 
formels et est un vecteur de la diffusion de modalités de gouvernement. 
Ceci pose une question sur les producteurs de patrimoine puisque la confor- 
mité formelle aux attentes des financeurs européens joue un rôle clé dans la 
sélection. 


La diffusion de l'instrument projet 


L'action patrimoniale du GAP, à travers le KMGP, permet de diffuser le 
projet comme « instrument-clé* » de l’action publique, basé sur la « bonne 
gouvernance », la « transparence » et la « participation ». Les propos du 
responsable du GAP interrogé peuvent nous servir de point d’entrée pour 
questionner les dynamiques de diffusion de cet instrument. À la question 
« quelles sont vos priorités pour la protection du patrimoine culturel? », il 
répond, tout en revenant sur le KMGP: 


« Ce n’est pas un domaine dont le GAP est directement responsable, le 
patrimoine culturel. C’est le travail du ministère de la Culture et du Tou- 
risme. Ils sont responsables pour tout le patrimoine culturel et le tourisme, 
mais nous sommes disponibles. En tant qu’administration du GAP, on peut 
travailler dans tous les domaines. Mais à titre d’échantillon. Ça sera un projet 
pilote. Par exemple, on fait ça [le KMGP] en tant que projet pilote, en tant 
que programme pilote. Après ça, ça continuera. Principalement on fait un 
projet pilote pour commencer, et attirer l’attention des institutions ou autres 
personnes. Et après, ça continuera. [...] Mais ça ne veut pas dire que ce sera 
sous notre responsabilité. On dit “on fait ce projet”. Le principal message 
est: “si vous voulez faire quelque chose pour le programme patrimoine 
culturel, il y a un fonds européen, vous pouvez y aller. Vous devez préparer 
tel projet et le faire comme ça” [...] parce que les programmes changent sans 
cesse. Ça peut être sur l’agriculture, le patrimoine culturel“. » 


46. « When you look at our region, most of the cultural heritage is in Urfa, Mardin 
and Diyarbakir. But when you look at the funded projects most are in Gaziantep. The reason 
is that they have given well written projects. Let's say an old hamman. Maybe it is not 
necessary. 1 don't know, let's say. But they have written the projects explanation very well. 
That's all. The most important thing. Or... I think it is one of the fault of the EU projects. [...] 
Yes because you are just looking at dosya prepared by some of the people. You don see the 
place, if it really needs it or not. Now, after now, there are some private companies ; you 
give some them some money and they prepare very profesionnally. Then all the projects are 
passing because they are prepared very well». Ibid. 

47. L'expression est tirée de la contribution de Claire Visier au présent ouvrage. Nous 
renvoyons à cet article pour un développement sur l’action publique par projet. 

48. « GAP idaresinin dogrudan birebir sorumlu oldugu bir is degildir kültürel miras… 
O Kültür ve Turizgm Müdürü isidir. They are responsible for all this cultural heritage, or 
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L'action patrimoniale s'inscrit dans la logique des « bonnes pratiques » 
qui, reproductibles, participent à la fois d’une normalisation sociale par la 
diffusion de ces nouvelles modalités et instruments d’action publique, et 
d’une standardisation de ce qui peut être considéré comme patrimoine. 


+ Bonnes pratiques et normalisation sociale 


Dans le cadre du KMGP, certains exemples de projets avaient été 
présentés — comme le « développement et la mise en marque des artisanats 
locaux et de la culture populaire » — afin d’orienter la conception des autres 
projets. La création des Centres sociaux polyvalents résultait aussi d’un 
projet labellisé « bonnes pratiques” ». Leur fonctionnement implique une 
pluralité d’acteurs. À la suite de leur création par le GAP en collaboration 
avec l'UNICEF, leur gestion a été déléguée à la Fondation turque pour le 
développement (Türkiye Kalkinma Vakfi, TKV)!. De plus, ils se présen- 
tent comme ayant une gestion « participative » et « démocratique » : ils 
sont dirigés par des comités, aux membres élus par le personnel et les parti- 
cipantes, dont le rôle est de prospecter dans les quartiers, de faire du porte- 
à-porte pour inciter les femmes à suivre les activités d’enseignement, 
écouter leurs attentes, l’idée étant de se baser sur la « participation ». 

Ces « bonnes pratiques » sont reprises par le Programme d’aide sociale 
(Sosyal Destek Program, SODES) qui présente des iyi ürnekler (« projets- 
modèles », soit « bonnes pratiques »). Le SODES a été créé en 2008 sous 
les auspices du Programme de développement social du Plan d’action du 
GAP, et en lien direct avec le DPT puis le ministère du Développement. 
Son but annoncé était de « réaliser le développement de la région » afin de 
pouvoir mettre fin au GAP à la date de 2012. Le SODES diffuse la manière 


tourism but we are available. As the GAP administration, we can work on every subject. 
But as a sample. You know it will be a pilot project. For example we do that as a pilot 
project, a pilot program. After that, it will go on. Mostly we are doing pilot project just for 
the beginning and take. what. dikattine… attention of the institutions or other peoples, 
and then it will go on. [...] but is doesn't mean it will be all our responsibility. We say “we 
do this project”. It means that, the main message is : “if you want to do something for the 
cultural heritage program, there is a fund in the EU, you can go there. You have to prepare 
such a project and do it like this. The programs are always changing. It can be on agricul- 
ture, cultural heritage” .» Entretien avec un responsable du département environnement, 
culture, tourisme du GAP, directorat de l’administration du GAP, Sanhurfa, mars 2011. Le 
fait que cette personne souligne le rôle central du ministère de la Culture et du Tourisme 
traduit également une certaine vision du patrimoine, centralisé et contrôlé par l’État. 

49. http ://www.gap.gov.tr/proje-ve-faaliyetler/uluslararasi-iliskiler-genel-koordinator- 
lugu/avrupa-birligi-ile-iliskiler (consulté le 8 août 2012). 

50. http ://www.gap.gov.tr/proje-ve-faaliyetler/insani-ve-sosyal-gelisme-genel-koordina- 
torlugu/sosyal-projeler/uygulamalar/cok-amacli-toplum-merkezleri (consulté le 8 août 2012). 

51. La TKV a été fondée en 1969 et travaille dans le domaine du développement rural. 
Elle commence à travailler dans le Sud-Est du pays en 1975. Elle collabore avec le GAP- 
BKÏ, également dans le domaine du développement rural. Aujourd’hui elle travaille essen- 
tiellement dans les neuf départements du GAP, ainsi qu’à Ankara, Kars et Ardahan. 
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de faire « participative » en finançant des projets courts, dont certains ont 
une dimension patrimoniale. Il en résulte un foisonnement de projets, 
conçus comme de « petites touches » aux effets conjugués présentés comme 
formidables”. Le fait que diverses institutions et associations bénéficient 
du soutien du SODES entraîne la multiplication des acteurs impliqués de 
manière directe dans le développement et l’action patrimoniale. 

Le SODES affiche une volonté de répondre aux « problèmes » liés à la 
migration, à la pauvreté ou au chômage et a pour objectif de renforcer le 
« capital humain » et de soutenir le processus de « réunion sociale ». Quant 
au but affiché des CATOM, il s’agit, outre la socialisation des femmes, de 
leur émancipation, de la lutte contre la pauvreté et de la formation à la 
citoyenneté. Ainsi, l’action patrimoniale, plus ou moins centrale selon les 
projets, est également au service d’une ambition plus vaste de normalisa- 
tion sociale. Le cas des CATOM montre que l’artisanat est principalement 
un prétexte et un moyen pour atteindre le but principal : celui de faire venir 
les femmes et de leur faire suivre les différentes formations d’alphabétisa- 
tion ou de planning familial. En particulier, la perspective d’activités rému- 
nératrices avec les cours d’artisanat ainsi que les activités de conception du 
trousseau sont censées inciter les femmes à s’inscrire au CATOM. 

Si les projets comportant des dimensions patrimoniales ont parfois une 
ambition de normalisation sociale, par la formation qu’ils proposent sou- 
vent, et par la diffusion de « bonnes pratiques » vouées à être reproduites, 
ils contribuent à proposer une vision standard de ce qui « fait » patrimoine. 


e Formation et standardisation 


La plupart des projets que nous avons observés comportent une dimen- 
sion de formation, parfois centrale. Cette dimension est liée aux enjeux 
économiques et sociaux et, selon les cas, à une volonté de reconstruire une 
certaine notion de « l’authenticité ». Dans tous les cas, cela conduit à une 
redéfinition des acteurs, de leurs pratiques, des produits et des modalités 
d’apprentissage. Se reconstruisent ainsi des catégories, et derrière elles des 
pratiques, sans nécessairement de réelles accointances avec l’univers des 
pratiques musicales ou le monde artisanal. Dans le cas de la musique et de 
l’artisanat, l’apprentissage ne s’effectue plus dans le cadre d’une relation 
de maître (usta) à apprenti (çtrak), mais d’enseignant (ôgretmen) à élève 
(ôgrenci). De plus, l’apprentissage ne s’inscrit plus dans le temps long, 
mais est conditionné par la durée, courte, des projets. 

Les actions touchant la musique se caractérisent généralement par un 
retour annoncé à l’ancien. Citons l’exemple du Chœur des cultures de 
Mardin. Son répertoire est constitué de chansons « découvertes » au sein 


52. Ce sont les termes du slogan utilisé: « Küçük Dokunuslar, Gerçeklesen Hayaller » 
(SODES, Tanitum Kitabr [Brochure de présentation], DPT, Ankara, s.d., p.1). En 2008 et 
2009 on compte respectivement 53 et 72 projets dans le département de Diyarbakir, 34 et 
111 dans celui de Mardin, 67 et 123 dans celui de Sanlurfa (ibid., pp.3 et 18). 
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d’archives. Des érudits locaux aident à l’apprentissage des chansons, à la 
bonne diction et à la prononciation en différentes langues. Le travail ne se 
fait plus à l’oreille, mais à travers des partitions rédigées par le responsable 
du groupe. La notation est ainsi perçue comme gage d’authenticité et de 
professionnalisme*. 

Les projets de revitalisation de l’artisanat transforment l’artisan et l’arti- 
sanat. Les projets étudiés lors de notre enquête, tout en étant labellisés 
« traditionnels », proposent souvent une vision modernisée du produit et de 
l’activité. En effet, on note la coexistence de projets qui apprennent aux 
participants à reproduire — du moins dans le design — les modèles anciens 
(tels les projets de SURKAV ou de la Chambre de commerce et d’industrie 
de Diyarbakir) et de projets construits autour d’un renouvellement des 
produits artisanaux et une volonté de les apparenter à des produits de 
design. La phase IIT du programme PNUD comme l’évolution du projet 
autour de la maison de mode Cemil ipekçi à Mardin témoignent de la mise 
en avant du design: 


«Ce que nous souhaitions, c’était de prendre les anciens vêtements de 
Mardin et de les moderniser. Prendre les costumes de nos grand-mères et les 
moderniser. Mais en venant ici, Monsieur Cemil a dit : “Non. C’est une idée 
très limitée ; enrichissons-la. Je vais enseigner mon style aux femmes”. Lui, 
il a enrichi l’idée. “Pour que les produits se vendent, que les femmes gagnent 
de l’argent”, a-t-il dit. Nous on disait seulement modernisons l’ancien. Lui il 
a dit, faisons tout ce qu’on peut, vendons. C’est lui qui a fait évoluer ça. 
L'affaire s’est agrandie. Maintenant on gagne vraiment de l’argent. Le 
premier nom de notre projet c’était “Le projet Cemil ipekçi de modernisa- 
tion des vêtements traditionnels de Mardin”. On l’a changé ensuite [...] On 
lui a donné le nom “L’atelier de production et de design de mode Cemil 
Ipekçi””**. 


» 

Le cas des projets artisanaux montre comment des acteurs privés, ici des 
designers, deviennent des acteurs importants des interventions menées, 
notamment parce qu’ils diffusent leur propre conception patrimoniale 
suivant laquelle ils orientent la nature du projet. Ce cas de figure montre 
aussi comment évoluent en parallèle deux conceptions de la valorisation du 


patrimoine culturel, portées par les mêmes acteurs: l’une basée sur un 
retour à l’ancien, l’autre s’appuyant sur un souci de modernisation. 


53. Entretien avec le responsable, Mardin, mars 2011. 

54. « Bizim istedigimiz. Mardin'in eski kiyafetlerini alp onu modernize etmekti. Nine- 
lerimizin kiyafetlerini alip modernize etmek. Bizim fikrimiz buydu. Ama sonra Cemil bey 
buraya gelince yok dedi, bu çok dar bir düsünce dedi, bunu genisletelim. Ben tarzum ügre- 
teyim kadnlara. © genisletti. Ürünler satilsin. Kadinlar para kazansin dedi. Biz sadece 
eskileri modernize edelim dedik. O, elimizde ne varsa yapip satalim dedi. O büyle çevirtti. 
Genisletti olayi. Simdi gerçekten para kazamyoruz. Biz projesinin adi Cemil Îpekçi Mardin 
Yôresel Kiyafetleri Modernize Edilmesi Projesi ydi. Sonra degistik. [...] Cemil Îpekçi Moda 
Tasarim Atülyesi yaptik adm ». Entretien avec la responsable, Mardin, mars 2011. 
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Alors que les projets initiés par le GAP promeuvent une vision relative- 
ment standardisée du patrimoine, orientée par une volonté de rentabilité et 
de normalisation sociale, il convient de s’interroger sur les façons plurielles 
dont sont embrassées (ou non) les démarches et la catégorie patrimoniales. 
Il s’agit ainsi de continuer à explorer l’hypothèse de départ sur le redéploie- 
ment de l’État. 


Entre résistance et normalisation 


Changer la focale d’observation permet de revenir sur les interactions 
entre les différents acteurs et institutions. Ceci montre aussi la complexité 
des rapports entre le GAP et les institutions locales et met en évidence des 
résistances et des concurrences entre différentes visions du patrimoine. 
Cette démarche met également en lumière comment les modalités de 
gouvernement et les instruments transmis par l’action patrimoniale sont 
appropriés, révélant la construction de la force du patrimoine. L’observa- 
tion, en interne, des nouveaux outils et instruments promus et développés, 
de leurs agents et de leurs pratiques quotidiennes, permet enfin de mettre à 
l'épreuve l’hypothèse du redéploiement de l’État par la diffusion de sa 
conception du patrimoine. 


Des rapports pluriels au patrimoine 


L'action patrimoniale fait intervenir une multitude d’acteurs. Leurs inter- 
actions peuvent s’analyser au prisme des catégories patrimoniales et du 
sens qui leur est donné, des finalités de la patrimonialisation, ainsi que des 
instruments utilisés. On peut distinguer deux situations: l’une, que l’on 
pourrait qualifier de consensuelle, dans laquelle collectifs ou individus 
relaient les actions engagées dans le cadre du GAP sans que la conception 
dominante du patrimoine ne soit remise en cause; l’autre, qui s’inscrit dans 
une certaine résistance tout en faisant usage des instruments d’action 
publique diffusés par les politiques patrimoniales du GAP. 


+ Un usage consensuel du patrimoine 


La circulation des catégories et l’appropriation des instruments peuvent 
tout d’abord témoigner d’un usage consensuel du patrimoine. Pourtant si 
les visions dominantes — diffusées notamment par le KMGP -— ne sont pas 
remises en cause, l’appropriation s’apparente plus souvent au bricolage 
qu’à une complète adéquation entre les conceptions du patrimoine. 

Le cas de la musique souligne le poids d’acteurs institutionnels qui cher- 
chent à préserver leur position d’acteur central de la question patrimoniale 
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et, simultanément, d’acteurs individuels qui tentent, avec plus ou moins de 
succès, d’associer leurs pratiques patrimoniales à celles des institutions. 
Prenons l’exemple de SURKAV. On lit d’abord, dans ses publications, une 
convergence dans la définition qu’elles donnent des s1ra geceleri avec celle 
donnée par le guide touristique du GAP (voir infra): elles y sont définies 
d’abord par leur fonction sociale, comme une sorte « d’école populaire » 
(halk mektebi) où sont transmises et apprises les règles de vie en société, la 
bienséance et l’entraide**. Il y a toutefois des divergences dans la finalité de 
l’action : SURKAV souligne le rôle positif des médias qui ont fait connaître 
les szra geceleri et en ont fait un symbole de Sanhurfa, tout en insistant 
sur leur rôle dans la dégénérescence de la « tradition ». De plus, son projet 
pour « la formation et l’information sur l’importance des szra geceleri de 
Sanliurfa dans le secteur du tourisme » s’inscrit aussi dans cette ambiva- 
lence patrimoniale : y sont à la fois reconnus le bénéfice du tourisme mais 
aussi ses effets néfastes en termes de détérioration (bozulma) de la tradi- 
tion. Ainsi le projet, tout en s’inscrivant dans la perspective touristique, 
cherche à présenter une image des « vraies » sira geceleri. En faisant cette 
distinction, SURKAV ne se pose-t-elle pas comme la garante de l’au- 
thenticité qu’elle contribue à inventer ? 

Les acteurs individuels sont également fortement impliqués dans l’ac- 
tion patrimoniale; mais ce qui est important pour le développement et 
l’orientation de cette action, ce sont les rencontres et affinités, contingentes, 
entre ces individus et les institutions. Le projet de SURKAV sur les szra 
geceleri a ainsi été rédigé par Abuzer Akb1vik, érudit local qui multiplie les 
travaux et les « projets » sur la musique. La présence de Cemil ipekçi dans 
de nombreux projets est également caractéristique. Mentionnons aussi le 
cas d’une enseignante de l’artisanat du feutre, dont l’investissement, la 
recherche de différentes techniques et modèles, ayant une finalité patrimo- 
niale de revitalisation de l’artisanat, a trouvé écho dans les activités d’un 
CATOM de Sanlurfa et semble les avoir influencées. Mais les démarches 


55. Abuzer Akbiyik, « Sanlurfa’ da Sira Gecesi Geleneëi » [La tradition des sira gecesi 
à Sanhurfa], in A.Cihat Kürkçüoëlu, Müslüm Akaln, Sabri Kürkçüoëlu, Selahaddin E. 
Güler (dir.), Sanliurfa Uygarligin Doÿdugu Sehir, Sanhurfa, SURKAV, 2002, pp.276-280 ; 
Mehmet Avni Ozbek, « Tabii bir Okul: Sira Gecesi » [La sira gecesi: une école naturelle], 
Sanlurfa Kültür Sanat Tarih ve Turizm Dergisi, 7, 2010, pp.11-14. 

56. http ://www.abuzerakbiyik.com.tr/news_detail.php ?id=18 (consulté le 12 mai 2012). 
Les propos du directeur, parlant des musiciens du groupe de sira geceleri de SURKAV, 
fondé en 1997 mais actuellement dissous, appuient cette ambivalence patrimoniale: 
« Ceux-là, ce sont des artistes locaux. Naturels. Aucun d’eux n’a reçu de formation. Ils se 
sont développés dans une relation de maître à apprenti. Comme pour les artisanats tradition- 
nels, c’est quelque chose qui est transmis par le grand-père ou le père. [...] La notation c’est 
hors de question avec eux. Mais ce sont eux les meilleurs. Au sens local » [« Mahalli sanat- 
cidir bunlar. Doÿal. Bire egitim verilmedi. Bunlar usta-çirak gelismisti. Deden, yine el 
sanatlari gibi, dededen babadan kalan bir sey. [...] Nota mota olay olmaz bunlarda. Ama en 
dogrusunu da bunlar yaparlar. Mahalli anlamda »]. Sa vision de la formation et de son 
rapport à l’authenticité est différente de celle du Chœur des cultures de Mardin évoquée 
plus haut. 
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individuelles ne sont pas toutes également soutenues. À Mardin, par 
exemple, deux frères se présentent comme des gardiens de la tradition 
musicale. Le plus âgé, professeur de musique, a monté son école de 
musique, et s’est aussi illustré dans la collecte de musique de la ville. 
Celle-ci a donné lieu à un ouvrage publié en 1998 par la préfecture, souli- 
gnant un moment de rencontre entre une entreprise individuelle et un intérêt 
des administrations. Le cadet, président de l’association de musique de 
Mardin, a aussi mené des travaux de collecte, tout en cherchant à faire 
connaître la « nouvelle génération » de musiciens locaux. Son CD « Troupe 
des nuits de Mardin (Leylé) » (Mardin Geceleri Toplulugu [LeyléT) produit 
une image d’une ville musée et multiculturelle, clairement destinée aux 
touristes. Cette démarche et la production d’une telle vision de la musique 
locale — différente de celle qui caractérise le travail du frère aîné — semblent 
s’inscrire dans une attente de reconnaissance institutionnelle — attente 
encore non comblée*?. 

Les circulations se lisent aussi dans les projets liés à l’artisanat. En dépit 
de leur mimétisme apparent, les projets mis en œuvre font coexister divers 
types au sein d’une même instance. Le fait que certains points fassent 
consensus ne permet pas de préjuger d’une convergence totale. Ainsi, on 
observe la reproduction du fonctionnement et des objectifs des CATOM, 
qui devaient servir de modèle à d’autres projets de développement, dans les 
projets portés par la Chambre de commerce et d’industrie de Diyarbakir 
(Diyarbakir Ticaret ve Sanayi Odasi, DTSO). Ainsi la coopérative Kibele a 
été fondée en 2004 avec pour cibles les jeunes filles et les femmes de quar- 
tiers défavorisés, et indirectement, leurs familles. À travers la relance de 
l’artisanat, elle a pour objectif la lutte contre la pauvreté. La formation 
professionnelle est précédée dans ce cas également d’un enseignement 
basique, de cours de nutrition et d'hygiène. On lit ici aussi l’objectif de 
normalisation sociale, que l’on retrouvait déjà dans les ÇCATOM par 
exemple. La reprise de ces objectifs et de ces modes de faire participe à 
construire la force du patrimoine. 

Le mimétisme se retrouve en partie dans la manière d’envisager la 
relance de l’artisanat. On a précédemment noté la coexistence de projets 
basés sur un retour à l’ancien, tandis que d’autres privilégient la création de 
produits artisanaux inédits, avec l’implication de designers. Or, les deux 
types de projets se retrouvent au sein de la DTSO. Certains projets, notam- 
ment dans le domaine des soieries, témoignent d’une volonté de faire 
revivre un artisanat aujourd’hui disparu. La démarche s’appuie ici sur des 
rencontres scientifiques ainsi que l’aide de vieux maîtres artisans (usta) 
— par exemple pour les foulards en soie un vieil usta arménien de Kulp — 
gage d’une « authenticité », par ailleurs redéfinie, dans la mise en œuvre 
d’actions de relance, par la DTSO. Ces pratiques — et la multiplication de 


57. Entretiens, mars 2011, Mardin. 
58. http ://www.artequite.com/boutique/echarpes-en-soie-pouchi/la-cooperative-de- 
femmes-kibele (consulté le 15 janvier 2012). 


214 L'ART DE L'ÉTAT EN TURQUIE 


projets sur la soie — reconstruisent la fabrication de foulards comme un arti- 
sanat-phare de Diyarbakir. Mais, de façon caractéristique, et à l’instar des 
projets du SODES et des ÇATOM, le couturier Cemil ipekçi est aussi 
impliqué dans d’autres actions de la DTSO. Cela semble traduire comment 
une vision du patrimoine, appuyée sur sa modernisation, semble s’être 
diffusée et « banalisée ». La présence de Cemil ipekçi montre peut-être aussi 
comment cet acteur, circulant dans différentes « sphères », s’est imposé 
comme un acteur central, expert et légitime de la revitalisation de l’artisanat 
textile. Finalement, il semble s’imposer comme un acteur fort du patrimoine. 
Au-delà des clivages dans un contexte conflictuel, il contribue à consolider 
une certaine vision du patrimoine et de ses modalités de fabrication. 


+ Détournement, résistance et entrée en concurrence 


Les vives critiques à l’encontre de l’action patrimoniale du GAP déve- 
loppées notamment par les acteurs pro-kurdes invitent à analyser les inter- 
actions entre les actions patrimoniales de ces acteurs et celles développées 
dans le cadre du GAP. En effet, la critique n’empêche pas les moments de 
rencontre ou d’appropriation d’instruments et de catégories, pouvant toute- 
fois servir des constructions identitaires différentes et des fins propres. 


— Les images identifiantes produites par les guides touristiques 


Les actions patrimoniales manifestent une volonté de valorisation de 
l’image du territoire. Aïnsi, l’analyse des images identifiantes apporte un 
éclairage sur la production, plurielle et parfois conflictuelle, du patrimoine, 
portée par les différents acteurs. Nous avons enquêté sur les catégories éla- 
borées autour de l’artisanat et de la musique à partir de deux guides touristi- 
ques, où se lisent les différences idéologiques entre l’administration du GAP 
et les municipalités pro-kurdes. Le guide Southeastern Anatolia Guide. 
À Panorama of Civilisation a été publié par le GAP, par l’intermédiaire de 
la Chambre de commerce de Gaziantep, en 2007; le guide Another Look at 
East and Southeast Turkey a été publié en 2009 par l’Union des municipa- 
lités du Sud-Est anatolien (Güneydoÿu Anadolu Bôlgesi Belediyeleri Birliÿi, 
GABB), actuellement présidée par le maire de Diyarbakir. Les deux guides 
se distinguent dans leur finalité, leurs concepteurs et les images promues. 

Le guide du GABB se donne pour objectif de contribuer au développe- 
ment économique et de changer l’image de la région kurde. Conçu sous la 
direction d’un anthropologue issu de la diaspora kurde, le guide doit aussi 
servir de support pour aider à la réalisation de projets de valorisation de la 
région. Le guide du GAP, de son côté, vise à promouvoir le Sud-Est et à en 
faire un « centre touristique majeur*” ». Il a été produit dans le cadre du 


59. Le tourisme dans le Sud-Est anatolien reste peu pratiqué (Laurent Mallet, « Le 
tourisme en Turquie: de la manne financière aux changements de mentalités », Hérodote, 
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« Projet de promotion du Sud-Est anatolien » (soutenu par le Programme 
de développement du patrimoine culturel), conduit par la Chambre de 
commerce de Gaziantep en collaboration avec le ministère de la Culture 
et du Tourisme, et préparé par des consultants turcs et étrangers, des 
chercheurs et des chefs de projet. Les mises en récit du territoire se distin- 
guent: dans le second cas sont réutilisés certains poncifs classiques tels 
que la rencontre entre l’Orient et l’Occident, qui tirent leur origine de 
l’orientalisme — voire d’un orientalisme intérieur — tandis que, dans le 
guide du GABB, sont avant tout rappelés les traits saillants de la culture 
kurde. 

Cette distinction se retrouve aussi dans le type de tourisme promu. Le 
GAP promeut le tourisme culturel, reprenant l’idéologie des instances inter- 
nationales sur le « tourisme durable » pour protéger le patrimoine culturel 
et historique de la région*!. Le guide du GABB promeut, lui, le « tourisme 
alternatif ». De plus en plus prisé, celui-ci inscrit l’expérience touristique 
dans le cadre de la rencontre avec l’autre et dans une démarche écologique 
et sociale. Ce qui est proposé c’est la rencontre avec la population et la 
culture kurdes, ainsi que la découverte de l’environnement. 

Quant à l’appréhension de la musique et de l’artisanat, les deux ouvrages 
s’opposent quasiment terme à terme. L’artisanat est omniprésent dans le 
guide du GAP, ce qui contraste avec sa ténuité dans le guide du GABB. 
Dans le guide du GAP, « l’artisanat traditionnel » (fraditional handcrafts*?) 
tient une place centrale, peut-être en raison de l’imaginaire de l’authenticité 
qui lui est associé par les professionnels du tourisme. Trois thèmes sont 
développés : celui de la tradition construite comme un trait significatif de la 
culture locale ; la rhétorique de la perte, classique dans les discours patri- 
moniaux et légitimant l’action du GAP; la question des origines (centre- 
asiatiques, seldjoukides, ottomanes, etc.) des artisanats, reprenant l’imagi- 
naire national turc. Dans le guide du GABB, l'artisanat est relativement 
peu présent, et est surtout évoquée la provenance de produits d’usage 
courant, de Chine par exemple. Peut-être s’agit-il de casser une image 
passéiste de la région, mais aussi de proposer une autre vision de l’authen- 
ticité, prenant appui sur les mutations contemporaines ? 


n° 127, 2007, pp.89-102) même si la proposition de circuits touristiques par les agences de 
voyage turques et étrangères témoigne de l’existence d’un marché. 

60. Emmanuel Szurek, « Trans-, Méta- et Post-. Pour un usage contrôlé de “l’orien- 
talisme intérieur” », in François Pouillon, Jean-Claude Vatin (dir.), Après l’orientalisme. 
L'Orient créé par l'Orient, Paris, ISMM-Karthala, 2011, pp.53-60. 

61. Saskia Cousin, « De l'UNESCO aux villages de Touraine: les enjeux politiques, 
institutionnels et identitaires du tourisme culturel », Autrepart, vol.4, n° 40, 2006, pp. 15-30. 

62. Ou geleneksel el sanatlari dans la version turque du guide, disponible ici: http:// 
guneydogumirasi.org/ (consulté le 23 octobre 2013). 

63. Rachid Amirou, Imaginaire du tourisme culturel, Paris, PUF, 2000. 

64. Sur le renouvellement du discours de l’authenticité dans l’économie touristique, 
voir Anne Doquet, « “Guides, guidons et guitares”. Authenticité et guides touristiques au 
Mali », Cahiers d’études africaines, vol.49, n° 193-194, 2009, pp.73-94. 
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Quant à la musique, elle revient de façon récurrente dans le guide du 
GABB. Les récitants de romances et épopées (dengbéj) sont mentionnés 
comme figures importantes de la majorité des villes. Un passage consé- 
quent est consacré à leur rôle social, à leur importance dans la transmission 
de l’histoire orale et à la maison des dengbéj de Diyarbakir. À Sanhurfa, 
sont évoquées les sra geceleri dont le guide rappelle les fonctions sociales 
tout en mentionnant qu'aujourd'hui il s’agit surtout de représentations fol- 
kloriques destinées aux touristes. Le guide du GAP, mentionnant les stra 
geceleri, les chansons fürkü (chansons de veine folklorique traditionnelle) 
et la musique soufie, offre une image bien différente de la tradition orale. 
La musique n’y est que partiellement typifiée localement: l’accent porte 
plutôt sur les similitudes entre les musiques de Diyarbakir, de Mardin, de 
Sanlurfa, d’'Elaziÿ et de Kirkuk. Et, à Sanliurfa, les szra geceleri sont 
évoquées uniquement comme une pratique sociale. Ainsi, on remarque un 
traitement différent de l’artisanat, plus consensuel, et de la musique qui 
reflète une mise en concurrence entre deux images identitaires. 

Les guides permettent de saisir les constructions identitaires dans un 
contexte marqué par une pluralité ethnique. Celle-ci est évoquée de manières 
différentes. Le guide du GAP rappelle la « diversité culturelle » et le « tissu 
social coloré ». Diyarbakir est qualifiée de « melting pot » influencé par 
différentes civilisations. Pour Mardin, une page est consacrée au christia- 
nisme dans l’histoire ; le passage d’innombrables civilisations ayant laissé 
un patrimoine culturel unique est juste évoqué‘”. Pour Sanhiurfa, le guide 
mentionne que la population est essentiellement constituée de Turkmènes, 
de « Turcs arabes » (Arab Turks) et de « Turcs kurdes » (Kurdish Turks), 
reprenant les catégories ethniques propres à l’idéologie nationaliste turque‘. 
Le guide du GABB, lui, présente la région comme une région d’abord kurde, 
tout en valorisant la « diversité ethnique et religieuse”? » et le « multicultu- 
ralisme ». Dans les deux cas, les guides s’inscrivent dans des rhétoriques 
nationalistes, proposant deux images de la région, dans un contexte où le 
développement du tourisme devient un objectif central. 


— Croisement et entrée en concurrence : 
le projet de la rue Yenikap1 à Diyarbakir 


La proposition de visions parallèles et concurrentes à travers l’utilisa- 
tion d’un même outil — les guides touristiques — n’exclut pas des moments 


65. Southeastern Anatolia Guide, À Panorama of Civilization, Gaziantep Chamber of 
Commerce, 2007, pp.13 et 110. 

66. « Diyarbakir's Colorful Social Fabric Is Woven from Turkish, Syriac, Chaldean, 
Armenian, Kurdish and Arab Threads », ibid., p. 110. 

67. Ibid., p.238. 

68. Ibid., p.265. 

69. Kameel Ahmady ef al., Another Look at East and Southeast Turkey : A Traveller's 
Handbook, Diyarbakir, GABB, 2009, p.11. 
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de rencontres. Le cas de Diyarbakir permet ainsi d’interroger comment un 
projet de réhabilitation urbaine porté par le KMGP s'inscrit dans le projet 
plus global de rénovation de la vieille ville engagé depuis le milieu 
des années 1990, par le ministère de la Culture et du Tourisme, mais égale- 
ment la municipalité, pro-kurde depuis 1999. Plus précisément, l’exemple 
de la rue Yenikap1 souligne comment les actions initiées et les catégories 
employées par le gouvernement central ou l’Union européenne sont réap- 
propriées pour des enjeux locaux et comment un projet ponctuel peut s’in- 
sérer dans des actions patrimoniales plus vastes et aux finalités plurielles. 

En effet, la rue Yenikapi, dans les environs immédiats de laquelle on 
trouve une mosquée, une église catholique chaldéenne, une église catho- 
lique arménienne et une synagogue, est l’objet de l’un des projets du 
KMGP, porté par la municipalité métropolitaine. Son but est de servir de 
modèle à la rénovation de l’ensemble de la vieille ville et, tout en faisant de 
cette rue une attraction touristique, de « revitaliser l’identité historique » en 
soulignant notamment la pluralité de croyance, la « tradition de mosaïque 
culturelle » et « l’atmosphère de tolérance ». Très concrètement, le projet 
consiste en l’embellissement de la rue, une formation linguistique et sani- 
taire pour 75 habitants, et une campagne de communication. Il est donc 
relativement limité à la fois dans le temps et au niveau de ses objectifs. 

Mais ce projet KMGP s'inscrit dans deux actions préexistantes, portées 
par différents acteurs : d’une part, la rénovation de la vieille ville, soutenue 
par le ministère de la Culture et du Tourisme (relayé par le préfet, et à la 
fois conseillé et poussé par CEKÜL notamment); d’autre part, une poli- 
tique plus vaste, de la part de la mairie métropolitaine et de la mairie d’ar- 
rondissement de la vieille ville (Sur belediyesi), de défense, voire de recréa- 
tion d’une identité multiculturelle et multiconfessionnelle, permettant aussi 
d’assurer, incidemment, une forme de légitimité à l’identité kurde. Ce 
projet KMGP est englobé, par son périmètre d’action, dans ce projet plus 
vaste que la mairie d’arrondissement présente comme le « projet du multi- 
culturalisme » (Çok Kültürlük Projesi). Dans celui-ci, la rue Yenikap1 est 
mentionnée comme la «rue des cultures ». Au-delà du projet KMGP, la 
municipalité prévoit, outre la restauration des lieux de culte existants, la 
construction d’un centre alévi et d’un centre yézidi”!. On assiste là encore à 
une recréation de l’authenticité, ces deux confessions n’étant pas des confes- 
sions historiques de la ville, mais importantes concrètement ou symboli- 
quement chez les Kurdes. 

Si les exemples des guides et de la « rue des cultures » soulignent la 
construction de patrimoines alternatifs et le détournement d’outils fournis 
par le GAP, ils montrent peut-être aussi la standardisation et la normalisa- 
tion que la diffusion de l’action patrimoniale entraîne: ainsi l’action est 
pensée en termes de développement, notamment touristique, et la catégorie 


70. Teknik Yardim Hizmetleri, op. cit., p.16. 
71. http ://sur.bel.tr/turkce/ (consulté le 11 décembre 2011). 
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patrimoine s'impose. La diffusion des instruments fournis par le GAP, les 
effets de concurrence et, au-delà, la multiplication des acteurs et des projets 
qui rendent aussi plus difficile la lecture de l’action publique invitent enfin 
à se demander dans quelle mesure les reformulations de l’action publique 
témoignent réellement d’un retrait de l’État. 


« Un redéploiement de l’État ? » 


Si la « participation » fait partie de l’idéologie du développement et 
constitue l’un des objectifs de la diffusion de l’action par projet, et malgré 
les possibilités de « détournement », ne marque-t-elle pas plutôt, dans ce 
contexte, un redéploiement de l’État ? 


+ L'administration centrale matrice de l’action patrimoniale 


De manière générale, l’analyse de la conduite de l’action patrimoniale 
dans la région du GAP met en évidence le rôle considérable des institutions 
centrales, des préfectures et de certains préfets. L'action par projet ne remet 
pas en cause la tradition de centralisation: elle reste contrôlée par l’État 
central, au travers de l'Organisation d’État au plan, relayée par les préfec- 
tures. Aïnsi, les activités des CATOM sont étroitement contrôlées par les 
préfectures. Les SODES sont seulement un relais du DPT ; outre le fait que 
les projets SODES sont préparés et mis en œuvre au niveau local, sous la 
coordination des préfectures, sélectionnés par celles-ci et le DTP, les insti- 
tutions publiques demeurent les principaux bénéficiaires des finance- 
ments”?. 

S1 les SODES servent ainsi, sous couvert de « participation », au redé- 
ploiement de l’État, le cas des CATOM montre une certaine autonomisation 
à l’œuvre. Le fait que les CATOM soient un « projet », sans statut institu- 
tionnel, dont l’existence est liée à celle du GAP, entraîne des contraintes de 
fonctionnement — telles que l’impossibilité de répondre à des projets — et de 
l’incertitude. Le Plan d’action du GAP, rédigé en 2008 afin de terminer le 
développement de la région et de mettre fin au projet GAP en 2012, prévoit 
de renforcer l’efficacité des CATOM et leur « institutionnalisation’* ». Dans 
ce but, au tournant des années 2010, des associations ou coopératives se 
créent autour de chaque CATOM, guidées par la Fondation turque pour le 
développement. Cela souligne à la fois l’importation de normes, notam- 
ment celles de « l’encapacitation », par l’intermédiaire de l’action centra- 
lisée de la TKV, relais du PNUD, et l’utilisation stratégique de celles-ci. 


72. Ainsi, en 2008 et 2009 respectivement, 71,6% et 75,1 % des projets financés par le 
SODES sont portés par des organismes publics, 8,3 et 6,3% par des mairies, 16,3 et 14,9% 
par des ONG, 1,3 et 1,4% par des universités et 2,5 et 2,3% par les administrations 
spéciales de la province (! Üzel idaresi). SODES, Tanitim Kitabr, op. cit., p.20. 
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Elle est en effet saisie par les directrices comme un moyen d’inscrire l’ac- 
tion des CATOM dans la durée, au-delà de la fin du GAP, et, par là, de 
réduire les incertitudes. 

Cependant, cette situation d’incertitude, et l’autonomisation en cours 
des ÇCATOM, ne doivent pas masquer qu’ils travaillent en étroite collabora- 
tion avec les préfectures. Des protocoles entre celles-ci et le GAP ont été 
signés : les préfectures appuient les projets, fournissent des bâtiments, et les 
protocoles permettent aux ÇATOM de travailler avec les enseignants des 
organismes publics de formation professionnelle (Halk Egitimi). Ces der- 
niers détachent des enseignants et délivrent un diplôme d’enseignement à 
la fin de la formation annuelle. De même certaines formations y sont 
menées en coopération avec l’Agence nationale pour l'emploi (Türkiye Îs 
Kurumu). 

À travers la formation professionnelle, la redéfinition des catégories (de 
l’artisanat et de la musique mais aussi de l’artisan et du musicien) et des 
pratiques qui leur sont associées est corrélée à un contrôle administratif. 
D'abord, l’administration sanctionne l’artisan et le musicien, qu’elle a elle- 
même créés et dont elle définit le cadre, les limites et l’authenticité. On 
pourrait parler de la mainmise de l’administration sur des pratiques, qu’elle 
« patrimonialise », mais hors des réalités sociales et des pratiques existantes 
à de rares exceptions près’. 


« Des relations plurielles 
entre les acteurs de terrain et l’administration 


Le rôle de l’administration centrale s’observe aussi et doit être interrogé 
au regard du positionnement des acteurs d’une institution à l’autre et au 
sein d’une même institution. Le cas des CATOM offre un exemple de la 
manière dont les rapports à l’État central sont diversement négociés : l’ana- 
lyse des cinq centres sociaux polyvalents étudiés montre en effet la diver- 
sité des rapports entre directrices et préfets, mais aussi entre les CATOM et 
les préfectures. Les directrices, qui ont des trajectoires individuelles variées, 
se saisissent diversement de leur mission. On note ainsi une différence entre 
celles qui sont issues des quartiers et ont suivi un enseignement dans les 
organismes de formation professionnelle, et celles qui ont fait leur carrière 
au sein de la préfecture et de l’administration du GAP et ont une formation 
universitaire. 

Si la distinction n’est pas toujours aussi tranchée entre les profils de 
directrices, on remarque qu’elles habitent différemment leur rôle. Des 
directrices semblent appréhender le ÇCATOM comme un service public 
visant un but édicté par l’administration centrale du GAP, voire par les 
préfets. D’autres semblent faire de l’empathie une dynamique de l’action 


74. Le cas n’est pas spécifique à la région et se retrouve à Istanbul. Muriel Girard, 
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publique tandis qu’il semble y avoir une « intimisation » de la pratique 
administrative" : 


« Nous sommes un établissement lié à l’Etat mais nous portons la spéci- 
ficité d’une organisation non gouvernementale. C’est ainsi que nous faisons 
route. Nous sommes comme une famille6. » 


Pourtant, on constate que les positionnements des directrices apparais- 
sent relativement ambigus, entre critique et estime. Suivant les CATOM, 
les rapports à l’administration du GAP sont différents, tout comme les rela- 
tions avec le préfet, dont certains éléments nous laissent penser qu’elles 
dépendent pour partie de l’existence de relations personnelles. Ici on ne 
peut en outre négliger la personnalité des préfets ainsi que le poids des 
contextes locaux, laissant supposer que tous n’ont pas la même marge d’ac- 
tion. Mentionnons ainsi la chaleur avec laquelle était décrit le préfet de 
Mardin par de nombreuses personnes rencontrées, ainsi que la tristesse, la 
colère et la campagne de soutien dont il a fait l’objet au printemps 2011 à la 
suite de sa révocation. Mais les discours d’estime ne signifient pas absence 
de critique. Celle-ci porte notamment sur l’absence de statut de fonction- 
naire des directrices’? et sur les difficultés à remplir la mission dont elles 
sont investies en raison du peu de moyens financiers et matériels fournis 
par l’administration. 

L'observation des institutions de l’intérieur montre là aussi que, malgré 
des dynamiques d’autonomisation et des positionnements divers, parfois 
critiques, des acteurs de terrain, l’État conserve une mainmise sur l’action 
patrimoniale que l’on peut interpréter comme une marque de son redéploie- 
ment. 


Conclusion 


L'analyse des actions patrimoniales dans le Sud-Est anatolien permet de 
mettre en évidence l’articulation entre la circulation de normes à l’échelle 
internationale et les dynamiques locales. En effet, si on remarque, en 
partant du GAP, que la catégorie patrimoine est importée par l’intermé- 
diaire des instances internationales, on ne peut occulter les actions patrimo- 
niales qui, sans avoir forcément été catégorisées comme telles, ont été 
développées localement de longue date. 


75. Ceci fait écho aux foyers pour femmes battues analysés par Berna Ekal Simsek dans 
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Ainsi, s'intéresser, à différentes échelles, aux circulations de normes, 
d’instruments et de modalités de gouvernement, et d’acteurs, permet de 
mettre en évidence la constitution de la force du patrimoine. La catégorie 
patrimoine semble retravailler voire supplanter des catégories usitées anté- 
rieurement. Elle met également l’authenticité en tension, en en montrant 
différents usages. Observer la fabrication de cette catégorie permet aussi de 
mettre en lumière les rapports de force entre les acteurs en présence. On a 
vu notamment que l’action patrimoniale des acteurs individuels demeure 
souvent tributaire de leur relais au sein des administrations. On a aussi pu 
observer la construction de modèles patrimoniaux alternatifs, notamment 
ceux qui valorisent une identité kurde. Toutefois le caractère alternatif de 
ces modèles pourrait être nuancé par le fait qu’ils font en partie appel aux 
mêmes instruments et catégories que ceux diffusés par l’État. La simple 
appropriation par les acteurs de la catégorie patrimoine, des outils et des 
modalités de gouvernement qu’elle véhicule aussi semble participer en ce 
sens de la fabrique de sa force. 

Finalement, l’observation de la diffusion du patrimoine comme caté- 
gorie d’action publique, et des principes participatifs qu’elle porte, souligne 
un redéploiement de l’État, car derrière la « participation », la centralisa- 
tion n’est que peu remise en question. Les traces de ce redéploiement, 
observées lors de cette première enquête, invitent à poursuivre ces recher- 
ches, à travers une étude des variations des mots du patrimoine mais aussi 
en passant de l’analyse des « faiseurs » à celles de leurs « porteurs de patri- 
moine ». 


